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C'est l'une des recomman-
dations du Conseil d'admi-
nistration tenu, hier, dans
l'enceinte du ministère de
l'Enseignement supérieur
sis à l'Avenue de Cointet,
en présence du ministre de
tutelle, Guy-Bertrand Ma-
pangou. 

L'UNIVERSITÉ dessciences et techniques deMasuku (USTM) a tenu sonconseil d'administration,hier, dans la salle des réu-nions du ministère de l'En-seignement supérieur et dela Recherche scientifiquesis à l'Avenue de Cointet. Enprésence du ministre de tu-telle, Guy Bertrand Mapan-gou.En sa qualité de recteur deladite université publique,Isaac Mouaragadja ad'abord tenu à rappelerque l'USTM a été créée le29 janvier 1986, avec pourmissions fondamentalesassignées : la formation ini-tiale, la promotion de la re-cherche, la formationpermanente, la formationdes formateurs et l'appuiau développement. Mais 32ans après, avec un effectifde 300 étudiants au départ,

l'Université de Masukucompte, aujourd'hui, 2 225apprenants, de diverses na-tionalités, provenant essen-tiellement desétablissements secondairesou supérieurs du pays.Pour seulement 174 ensei-gnants-chercheurs perma-nents répartis comme suit :88 affectés à la Faculté dessciences. 45 pour l'Institutnational supérieur d'agro-nomie et de biotechnolo-gies (INSAB) et 41 pourl'école polytechnique. Pour pallier à ce “déficitquantitatif et qualitatif”,des stratégies de renforce-ment des capacités à l'in-terne, pour  la formationdoctorale des Assistants-Ingénieurs et Master et

DEA; et la formation desdocteurs de spécialités di-verses, ont été entreprisespar le rectorat, ces cinqdernières années, en procé-dant au recrutement d'unpersonnel externe.A l'inverse, l'universitécompte 315 enseignantsvacataires. Ce qui est trop,estiment ses responsables.Si tant est que cela a une in-cidence négative directesur le budget de fonction-nement revu à la baisse. Autre épine dans le fonc-tionnement de l'USTM,c'est celle relative à lamasse salariale des agentstechniques et ouvriers deservices (ATOS) payés surfonds propres. Pis, la main-d'œuvre non permanente

(MONP) qui ne dispose tou-jours pas de grille salarialeformelle validée en conseild'administration. Sans oublier que la dota-tion budgétaire à elle al-louée, estimée depuis 2014à près de 2 milliards 758millions a subitementconnu une diminution no-table de près 50% en 2017.Mais avec, plus est, une fré-quence d'approvisionne-ment très irrégulière necadrant pas avec le calen-drier académique. 
MAUX ET RECOMMANDA-
TIONS • Les questionsd'environnement et ducadre de vie au sein ducampus universitaire ontaussi été débattues. Il res-sort, des confidences faites,

que la cité universitaire nedispose que de 800 placespour une moyenne an-nuelle de 2 300 deman-deurs. Le centre médicalgéré par le centre des œu-vres universitaires (COU),en dépit des acquis en équi-pements roulants (ambu-lance) et en équipementsde laboratoire, d'échogra-phie ou d'ophtalmologie,manque des médicamentset de médecin généralistepermanent. Quant au res-taurant universitaire, il estsaturée, etc. Eu égard à ce qui précède,le Conseil d'administrationrecommande : la sécurisa-tion de l' USTM en proie  àplusieurs actes de bandi-tisme, le lancement des ins-

criptions par ligne pourl'année académique 2017-2018, l'audit des actes pé-dagogiques, le reversementdes personnes payées surfonds propres dans lamain-d'œuvre non perma-nente, l'utilisation à bon es-cient et la traçabilité desfrais d'écolage, l'organisa-tion d'un séminaire sur lesystème LMD, etc. Aujourd'hui, le tour revientà l'Université des sciencesde la santé (USS)d'Owendo, de tenir sonconseil d'administration.Auparavant, le ministred'Etat Guy-Bertrand Ma-pangou procédera d'abordà la visite de la Faculté demédecine.

Sortir l'USTM du creux de la vague

Enseignement supérieur/Conseil d'administration de l'Université des sciences  
et techniques de Masuku

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

DEPUIS mercredi dernier,les cours ont officielle-ment repris dans lesécoles primaires et secon-daires pour le compte dudeuxième trimestre del'année 2017-2018. Si ces établissements n'ontpas accueilli beaucoup demonde en fin de semaineécoulée, la donne était toutautre hier lundi. A Libre-ville notamment, les éta-blissements scolairesavaient fait le plein d'ap-prenants et d'enseignants.Du collège d'enseigne-ment secondaire du Cen-tre au lycée Paul IndjendjeGondjout, en passant parle complexe scolaire Nel-

son Mandela, l'école pu-blique Martine Oulabou etcelle de Gros-Bouquet 4,c'est le même constat dereprise. Une effectivité descours qui tranche avecl'appel à la grève lancéedans le même temps parl'ex-Convention nationaledes syndicats de l’Éduca-

tion nationale (Conasy-sed). Cette centrale syndicaleavait appelé les siens à unecessation d'activités dès lareprise de Janvier 2018.Réclamant, entre autres :la réhabilitation de leurcentrale syndicale dis-soute le 17 mars dernier

par le ministère de l'Inté-rieur, le paiement des va-cations (CEP, BEPC etBaccalauréat) de l'anpassé, le paiement des ar-riérés de salaires des en-seignants suspendus lorsde la grève de l'an passéou l'octroi des bourses dutroisième trimestre de l'an

dernier aux élèves des ly-cées et collèges. Et comme en réponse àcette alerte, le ministèrede l’Éducation nationale adébuté, depuis vendredidernier, le paiement desvacations du CEP danstout le pays. Non sans an-noncer le paiement inces-

sant des autres vacations.Cette démarche a permisde contenir bien des vel-léités de grève, aux diresde plusieurs enseignants.Quoique plusieurs autres,et ceux du secondaire no-tamment, ont aussi appeléà commencer  le paiementde leurs vacations duBEPC et du Baccalauréat.L'un d'entre eux, au lycéenational Léon Mba,  et quiréclame par ailleurs troismois de salaires "abusive-
ment suspendus" l'anpassé, a par exemple lancé,à ce sujet, qu'"être présent
en classe ne signifie pas que
tout va bien". Difficile dene pas y voir une interpel-lation à l'endroit de sa tu-telle.

Effective, mais...
Éducation/Reprise des cours à Libreville après les congés de fin de trimestre

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Que ce soit au complexe scolaire Nelson Mandela...
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...ou ici, à l'école publique Martine Oulabou, l'heure
était à la reprise des cours hier.
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COMME annoncé dans noscolonnes le week-end der-nier, le ministère de l’Éduca-tion nationale a démarré,hier, la distribution des titresde vacations du CEP auxagents sous bons de caisses.Soit trois jours après ledébut des virements, pourceux des enseignants banca-

risés. A Libreville, l'école publiquedu Centre, au Centre-ville,est le point retenu pour dis-tiller ces titres. Pour un paie-ment au Trésor public situéà un jet de pierre. Mais, àl'inverse de l'emballementauquel on aurait pu s'atten-dre, les agents en charge decette distribution ont dé-ploré le faible engouementdes bénéficiaires à venir ré-cupérer leur dû. Une situa-tion qu'ils ont tenté

d'expliquer par un manqued'information des ensei-gnants. Et aussi, peut-être,par le fait que ce n'était quele premier jour. Aussi,n'avaient-ils de cesse d'ap-peler les quelques visiteursreçus à relayer l'informationauprès de leurs collègues  : «
aux enseignants concernés
par la correction des
épreuves du CEP de l'année
2016-2017, de venir récupé-
rer leurs bons de caisses»,pouvait-on les entendre dire. 

Pour les enseignants rési-dant à l'intérieur du pays, latutelle a indiqué que "leurs
bons de caisses seront mis à
la disposition des différentes
Directions académiques pro-
vinciales (DAP) dans les plus
brefs délais.» 9.909 personnes sontconcernées par les vacationsdu CEP.  Soit, 7.805 payéespar virements bancaires,196 à la carte du Trésor pu-blic et 1.908 par bons decaisse.

Les ayants droit traînent les pieds
Paiement des vacations du CEP à Libreville

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Quoique faiblement fréquenté, le site de retrait des
titres des bons de caisses était opérationnel hier.
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Le ministre d'Etat Guy-Bertrand Mapangou prési-
dant, hier, le conseil d'administration de L'USTM.
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Une vue partielle des participants.
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